
Tribune de Genève  |  Mercredi 24 septembre 2014 Monde 7

Contrôle qualité

CONCOURS

Délai de participation : lundi 29 septembre à 9h30
Conditions sous www.tdg.ch/concours

PAR INTERNET
www.tdg.ch/concours

PAR SMS (Fr. 1.50/sms)
Tapez TDG CODE93
Envoyez le message au numéro 8000

PAR TELEPHONE
(Fr. 1.50 l’appel depuis une ligne fixe)
0901 02 00 00 : CODE 93

www.opus-one.ch

Dimanche 12 octobre 2014
Théâtre du Léman

Portes 18h, concert 19h

GENESIS
SELLING ENGLAND BY THE POUND

performed by

THE MUSICAL BOX

La reconstitution exacte du concert de 1973 :
décors, costumes, effets et les diapositives originales

PUBLICITÉ

Ukraine
Les séparatistes 
organisent
des élections
Les séparatistes prorusses ont 
annoncé mardi l’organisation 
d’élections présidentielle et 
législatives en novembre dans 
l’est de l’Ukraine, rejetant le 
plan de paix de Kiev au moment 
où une zone tampon se met en 
place le long de la ligne de front. 
L’annonce de scrutins
simultanés le 2 novembre
dans les régions russophones
de Donetsk et de Louhansk, 
théâtres de combats entre 
rebelles et militaires qui ont fait 
plus de 3200 morts depuis avril, 
est un camouflet pour le chef de 
l’Etat ukrainien. AFP

Ed Miliband et le Labour misent sur 
une stratégie économique plus juste 

A huit mois de l’élection 
générale, le leader de 
l’opposition britannique
veut confirmer sa capacité
à diriger le pays

Ed Miliband a entamé son offensive
pour devenir premier ministre le 
7 mai prochain. Lors du congrès du
Labour qui se tient à Manchester, il
a établi mardi les six priorités de son
parti à l’horizon 2025. Elles concer-
nent avant tout l’économie et le ser-
vice de santé, deux des trois thèmes
(avec l’immigration) considérés 
comme décisifs par les électeurs.

Afin de réduire le fort chômage
des jeunes, le leader de l’opposition
veut s’assurer qu’«autant de jeunes
iront en apprentissage qu’à l’univer-
sité». Il mettra l’accent sur les indus-
tries vertes pour doubler le million 
d’emplois dans le secteur. La forte 
hausse du salaire minimum permet-
tra de diviser par deux le nombre de
bas salaires.

S’attaquant au premier ministre

David Cameron, «qui privatise et 
partitionne le système de santé», il a
promis 3,7 milliards de francs pour
le moderniser et embaucher 
36 000 infirmiers, aides-soignants 
et médecins. Ces dépenses seront 
financées par une taxe sur les pro-
priétés qui devrait rapporter plus 
de 3 millions de francs, une autre 
sur les cigarettiers et enfin par la 
course aux niches fiscales utilisées 
par les hedge funds. Enfin, deux 
fois plus de Britanniques pourront 
acquérir chaque année leur pre-
mier logement, grâce à un vaste 
programme de construction.

Lundi, son responsable des Fi-
nances, Ed Balls, avait déjà tenté de
rassurer les électeurs et les milieux
d’affaires. Le Labour prendra «de 
difficiles décisions pour réduire le 
déficit» tout en «équilibrant les 
comptes de manière plus juste», 
avait-il assuré. En contrepartie du 
rétablissement de la tranche de 
50% du taux d’imposition des plus 
hauts salaires, le taux d’imposition
des entreprises sera réduit et la 

hausse des allocations familiales 
restera limitée à 1% par an jusqu’en
2017.

Les débats ont pourtant con-
firmé la frustration des militants de-
vant cette stratégie libérale. Elle 
confirme la poursuite du tournant 
entamé par l’ancien premier minis-
tre Tony Blair, bien qu’Ed Miliband
ait été élu à la tête du parti après 
avoir défendu une position très à 
gauche.

«Pourquoi utiliser cette mesure
de plafonnement des allocations
familiales pour prouver aux
Britanniques que l’on veut réduire 
le déficit? Elle ne permettra d’éco-
nomiser que 600 millions de francs
mais touchera les plus pauvres», 
s’est énervé un jeune militant de 
Manchester.

Plus généralement, les discus-
sions ont mis en avant leur agace-
ment devant le décalage grandis-
sant entre l’élite politique de West-
minster d’un côté, la population et
même les élus locaux de l’autre. 
Tristan de Bourbon Manchester

Union européenne

Incertitudes sur l’avenir
du couple franco­allemand
En Allemagne, 
Manuel Valls 
promeut l’amitié 
entre Paris et Berlin 
comme pilier du 
bien-être européen

Charlotte Bruneau Berlin

«La France n’est pas l’enfant ma-
lade de l’Europe», a objecté lundi
Manuel Valls aux côtés d’Angela
Merkel, afin de répondre aux atta-
ques de plus en plus cyniques
d’une partie de la droite alle-
mande et des médias. Un malaise
s’est en effet progressivement ins-
tallé entre Berlin et Paris depuis
l’arrivée au pouvoir de François
Hollande. Et il s’est encore accen-
tué depuis que la France a an-
noncé, mi-septembre, que Paris
n’atteindrait la barre des 3% de
déficit public qu’en 2017.

Alors que Berlin vise l’équilibre
budgétaire en 2014, l’Allemagne
reproche à la France un certain
laxisme. Ainsi, si Manuel Valls est
venu à Berlin c’est surtout pour
convaincre l’Allemagne de fermer
les yeux sur le déficit français. Bon
gré mal gré, la chancelière a con-

cédé que «les réformes détaillées
par le premier ministre semblent
ambitieuses. Je leur souhaite de
réussir.» En d’autres termes, Paris
et Berlin réitèrent leur solidarité,
du moins publiquement.

«Il ne faut pas confondre les
deux grilles de lecture des rela-
tions franco-allemandes», souli-
gne Yves Bertoncini, directeur de
l’Institut Jacques Delors. «Il y a
d’abord la conjoncture, qui est
responsable du ras-le-bol de l’opi-
nion publique allemande quant à
cette incapacité française de tenir
ses promesses en matières de ré-
formes. Mais il y a aussi la relation
historique entre l’Allemagne et
la France, qui va au-delà de la
conjoncture et qui se trouve au
cœur du processus de la construc-
tion européenne.»

En effet, la réconciliation du
couple franco-allemand a joué un
rôle majeur dans la naissance de
l’idée européenne tandis que de
nombreux accords de l’Union ont
fait l’objet d’une entente préala-
ble entre Paris et Berlin.

«L’affaiblissement de cette
force motrice aurait un impact
considérable sur l’aspect commu-
nautaire de l’Union», explique
Olaf Boehnke, directeur du Bu-
reau berlinois du Conseil euro-Manuel Valls: «La France n’est pas l’enfant malade de l’Europe.» AFP

péen des relations étrangères. «La
France reste le partenaire inévita-
ble de l’Allemagne en Europe. Le
Royaume-Uni ne veut pas jouer ce
rôle, et les autres pays ne font pas
le poids aujourd’hui.» Sans
oublier que pour Angela Merkel,
une Europe «trop allemande» 
reste hors de question.

Du point de vue des dynami-
ques intra-européennes, les diffé-
rences historiques en termes
d’orientations économiques, bud-
gétaires et sociales entre la France
et l’Allemagne ont contribué à ins-
taurer un débat continu au sein de
l’Union. «Tant que les relations
franco-allemandes restent équili-
brées, ces différences fondamen-
tales permettent de maintenir une
certaine diversité politico-écono-
mique en Europe», suggère Yves
Bertoncini.

La perte d’influence du couple
franco-allemand pourrait cepen-
dant avoir des aspects positifs en
provoquant une redistribution du
pouvoir entre les différents mem-
bres de l’Union. Mais à l’heure où
les partis populistes et anti-euro-
péens ont le vent en poupe, créer
un vide politique à la tête de
l’Union européenne représente 
un risque que Berlin et Paris sem-
blent vouloir éviter à tout prix.

Madrid 
abandonne 
sa réforme 
de l’IVG
Le ministre de la Justice, 
Alberto Ruiz-Gallardón, qui 
portait le texte controversé, 
a donné sa démission

Le gouvernement conservateur
espagnol a annoncé hier l’aban-
don de son projet de loi suppri-
mant le droit à l’avortement, qui
avait suscité la polémique jus-
qu’au sein du pouvoir, entraînant
la démission du ministre de la Jus-
tice, porteur du projet. «Nous al-
lons continuer à étudier les voies
qui permettront à la réforme
d’être mieux acceptée, mais pour
l’instant, j’estime avoir pris la dé-
cision la plus sensée», a déclaré à
la mi-journée le chef du gouverne-
ment, Mariano Rajoy.

Quelques heures plus tard, son
ministre de la Justice, Alberto Ruiz-
Gallardón, annonçait sa démis-
sion, reconnaissant «ne pas avoir
été capable» de mener le projet,
adopté il y a neuf mois en Conseil
des ministres, jusque devant le
Parlement. A 55 ans, Alberto Ruiz-
Gallardón, un représentant de la 
frange la plus conservatrice de la
droite espagnole, a aussi annoncé
son retrait de la vie politique.

Son projet de loi n’autorisait
l’avortement qu’en cas de danger
prouvé pour la vie ou la santé phy-
sique ou psychologique de la
femme, ou après un viol, mais ex-
cluait les cas de malformation du
fœtus comme motif valable. AFP

New York

Le gendre de Ben Laden et 
ancien porte-parole d’Al-Qaida 
Souleymane Abou Ghaith a été 
condamné mardi à New York à la 
réclusion à perpétuité, six mois 
après avoir été reconnu coupable 
de terrorisme par un jury 
populaire. L’ancien imam de 
48 ans, d’origine koweïtienne, 
avait justifié les attentats du 
11 Septembre quelques heures 
après le drame, assis aux côtés 
d’Oussama ben Laden. AFP
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Pédophilie
Le Vatican 
poursuit
un ancien prélat
Le Vatican a annoncé hier 
l’ouverture d’une procédure 
pénale pour pédophilie contre 
son ancien nonce apostolique 
(ambassadeur) en République 
dominicaine, le Polonais Josef 
Wesolowski, qui a été assigné
à résidence à l’issue d’une 
audience préliminaire. Le 
porte-parole du Vatican, 
Federico Lombardi, a précisé 
que ces poursuites, susceptibles 
d’aboutir au premier procès 
pour pédophilie dans
le petit Etat, ont été lancées 
«conformément à la volonté 
exprimée par le pape». AFP


